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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport special sur la Somalie presente par le 

Secretaire general en application de la 

resolution 1863 (2009) du Conseil de securite 

(S/2009/210) 

Le President (parle en russe ) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Republique tcheque et de la Somalie des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Mohamed Abdullahi Omaar, 
Ministre des affaires etrangeres du Gouvernement 
federal de transition de la Somalie. 

Sur Vinvitation du President, M. Omaar 

(Somalie) et M. Kaiser (Republique tcheque) 

prennent place a la table du Conseil. 

Le President (parle en russe) : Conformement a 
Paccord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques; M. Alain Le Roy, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix; et M me Susana 
Malcorra, Secretaire generate adjointe a l’appui aux 
missions. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport 
special sur la Somalie presente par le Secretaire 


general en application de la resolution 1863 (2009) du 
Conseil de securite, publie sous la cote S/2009/210. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Lynn Pascoe, M. Alain Le 
Roy et M me Susanna Malcorra. 

Je donne maintenant la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe (parle en anglais) : Nous nous 
reunissons aujourd’hui a un moment critique pour la 
Somalie. C’est le moment ou la reponse de la 
communaute internationale a l’appel a l’aide d’un 
Gouvernement en difficulte pourrait faire la difference 
entre la consolidation des mesures porteuses d’espoir 
de paix et une nouvelle descente dans l’anarchie et le 
desespoir. 

Depuis notre dernier expose devant le Conseil et 
malgre les combats intenses de ces derniers jours, nous 
avons constate ces derniers mois de nouvelles 
tendances qui nous donnent raison d’esperer. Le 
processus de paix en Somalie, facilite par le 
Representant special du Secretaire general, 
M. Ahmedou Ould Abdallah, a conduit a la creation 
d’un Gouvernement somalien largement representatif, 
dirige par le President Cheikh Sharif Cheikh Ahmed, 
qui jouit de l’appui d’une grande partie de la 
population et des Etats membres de P Autorite 
intergouvernementale pour le developpement. 

Fait plus important encore, le nouveau 
Gouvernement s’efforce activement de tendre la main 
aux groupes de l’opposition afin de sceller la 
reconciliation nationale. La negociation, la persuasion 
et l’inclusion sont au cceur de la strategie du 
Gouvernement pour parvenir a un reglement politique 
durable en Somalie. Le peuple somalien a ainsi la 
meilleure chance depuis deux decennies de mettre fin a 
ses souffrances et d’avancer vers un avenir meilleur et 
plus stable. Et nous, la communaute internationale, 
avons l’occasion sans precedent d’appuyer Paction des 
dirigeants somaliens qui ont demontre leur attachement 
a la consolidation de la paix. Nous ne devons pas 
perdre cette occasion. 

Afin d’aider la Somalie a consolider son 
processus de paix qui demeure fragile et de jeter les 
bases d’une paix durable, de la reconstruction et du 
developpement, le Secretaire general a elabore une 
strategie politique visant, dans un premier temps, a 
importer le processus de paix de Djibouti en Somalie; 
dans un deuxieme temps, a aider le Gouvernement 
federal de transition a renforcer le dialogue avec les 
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forces d’opposition et a mettre en place une masse 
critique d’appui au processus de paix; et, dans un 
troisieme temps, a consolider les institutions federates 
de transition. 

A cet egard, le Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie (UNPOS) et l’equipe de pays 
des Nations Unies ont effectue trois visites de haut 
niveau a Mogadiscio afin de tenir des consultations 
avec le Gouvernement au plus haut niveau. Ces 
consultations ont ete consacrees aux preparatifs de la 
conference des donateurs de Bruxelles et au suivi de la 
mise en oeuvre des propositions qui avaient ete faites a 
la conference du Groupe de contact international sur la 
Somalie qui a eu lieu a Bruxelles en fevrier. 

L’UNPOS a egalement travaille avec le 
Gouvernement kenyan pour organiser la formation de 
hauts fonctionnaires. Des pourparlers ont eu lieu a 
Nairobi avec des representants du Gouvernement sur la 
creation du Comite mixte de securite. Nous pensons 
parvenir a un accord sur les actions futures du Comite 
au cours d’autres missions de l’UNPOS a Mogadiscio. 

Pour que les efforts du Gouvernement pour 
consolider la paix soient couronnes de succes, il doit 
regler les problemes persistants en matiere de securite. 
Le Gouvernement doit pouvoir compter sur des forces 
de securite credibles qui peuvent l’aider a negocier en 
position de force et contenir les elements radicaux qui 
sont decides a l’affaiblir. Le Gouvernement doit 
egalement pouvoir garantir la securite et montrer 
clairement aux communautes somaliennes les 
dividendes de la paix et de la reconciliation nationale. 

Les efforts visant a renforcer la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et a renforcer 
les institutions securitaires somaliennes repondent a 
ces besoins et font partie integrante de la strategic 
politique globale de l’ONU susmentionnee. La reussite 
de ces efforts donnera a la paix une chance de prendre 
racine et creera les conditions necessaires pour une 
amelioration radicale de la fourniture de l’assistance 
humanitaire et des activites de relevement rapide et de 
developpement. 

C’est pour appuyer cette strategic politique et ces 
efforts de retablissement de la paix que le Secretaire 
general a propose, dans son dernier rapport au Conseil 
(S/2009/210), une approche a trois phases pour regler 
les problemes actuels en matiere de securite : dans la 
premiere phase, les Nations appuieraient l’edification 
d’institutions securitaires somaliennes, ainsi que le 
renforcement de l’AMISOM; dans la deuxieme phase, 


elles ajouteraient une « legere empreinte » des Nations 
Unies en Somalie; et, dans la troisieme phase, elles 
deploieraient, en temps voulu, une operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

La conference des donateurs de Bruxelles du 
23 avril a ete organisee dans le but de mobiliser un 
appui international pour la premiere phase, a savoir le 
renforcement des institutions securitaires somaliennes 
et des forces de l’AMISOM. Je tiens a saisir cette 
occasion pour remercier nos partenaires qui ont 
contribue au succes de cette conference, notamment le 
Gouvernement somalien, l’Union africaine et l’Union 
europeenne. L’etape suivante consiste a veiller 
d’urgence a ce que les 213 millions de dollars de 
contributions annoncees soient versees dans leur 
totalite. II est prevu que l’AMISOM reqoive 
160 millions de dollars et que les institutions 
securitaires somaliennes reqoivent 66 millions de 
dollars en especes et en nature. 

L’AMISOM continue de jouer un role crucial en 
Somalie. Nous remercions les Gouvernements de 
l’Ouganda et du Burundi pour leur engagement continu 
dans le pays. Nous sommes egalement reconnaissants a 
la Sierra Leone d’avoir offert un bataillon, qui permettrait 
a la force d’atteindre un effectif de 5 000 elements. 

Je voudrais a present en venir aux dangers de la 
periode actuelle. II y a eu, le 9 mai, une tentative visant 
a renverser le Gouvernement legitime et a prendre le 
pouvoir a Mogadiscio par la force. Cette tentative de 
coup d’Etat etait dirigee par le Cheikh Hassan Dahir 
Aweys avec la participation de combattants du 
mouvement Al-Shabaab. Bien que le Gouvernement ait 
jusqu’a present pu repousser ces forces, la situation 
demeure bien fragile. Les medias indiquent qu’au 
moins 120 personnes ont ete tuees lors de combats 
intenses aux alentours de Mogadiscio et que des 
milliers de civils ont fui vers d’autres regions de la 
Somalie. II convient de noter que, d’apres les 
informations dont nous disposons, les assaillants 
comprennent de plus en plus de combattants etrangers. 
En fait, un porte-parole du mouvement Al-Shabaab les 
a accueillis a bras ouverts et a admis la presence des 
combattants etrangers il y a seulement quelques jours. 
Les capacites du Gouvernement, elles, sont limitees par 
le manque de ressources. On ignore s’il existait au sein 
des forces degression la meme cohesion qu’avant 
l’appel au cessez-le-feu lance par les dirigeants 
religieux. 


09-33565 


3 



S/PV.6124 


II y a un point interessant mentionne dans le 
rapport : il semble que les forces professionnelles du 
Gouvernement federal de transition aient constitue le 
pivot de la defense du Gouvernement. C’est un signe 
encourageant de l’emergence d’une force nationale en 
gestation. Cette derniere explosion de violence est 
evidemment une riposte a la strategie du 
Gouvernement consistant a etablir des voies de 
communication et a mettre en place une masse critique 
favorable a la paix. Tandis que la strategie de 
negociation, de persuasion et d’ouverture du 
Gouvernement enregistre des succes, des elements 
radicaux de l’opposition, se sentant menaces, 
intensifient le niveau de violence. 

II est d’une importance cruciale que le 
Gouvernement du President Cheikh Sharif Cheikh 
Ahmed beneficie a present de l’appui international. Le 
succes de la conference de Bruxelles, organisee par le 
Secretaire general, permet d’esperer que cela se fera. 
L’imperatif est desormais de veiller a ce que cette 
assistance arrive rapidement au Gouvernement du 
President Cheikh Sharif Cheikh Ahmed et a 
l’AMISOM afin de restreindre les capacites des 
elements radicaux de menacer encore une fois les 
efforts deployes actuellement pour edifier un Etat 
somalien. 

Un tel appui pratique peut aider le Gouvernement 
a renforcer sa capacite de remedier aux problemes de 
securite, a etre plus solidaire, a mener a bien la 
reconstruction et la planification du developpement, et 
a generer et collecter des recedes. Le Gouvernement 
est resolu a aller de l’avant, et nous devons reconnaitre 
les progres qu’il a accomplis en trois mois a peine. Le 
Gouvernement a prepare un budget en rapport avec la 
remuneration des forces de securite, l’investissement 
public et les salaires de la fonction publique. II collecte 
les recedes generees par le port et l’aeroport de 
Mogadiscio. II a travaille avec le Bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie (UNPOS) et les 
membres de la communaute internationale a la mise en 
place a Mogadiscio d’un Comite mixte de la securite 
charge d’evaluer le secteur de la securite et d’elaborer 
un cadre d’action pour le secteur de la securite. 

L’etablissement d’une gouvernance efficace en 
Somalie meme est l’une de meilleures falcons 
d’instaurer l’ordre au large de ses cotes. Non seulement 
un Etat somalien fort jugulerait a court terme le 
probleme de la piraterie, mais il remedierait egalement 
a ses causes sociales et economiques sous-jacentes a 
long terme. Il faut bien comprendre que la piraterie et 


en train de se transformer en une industrie qui, si on la 
laisse se developper, creera des economies locales 
criminelles dont les chefs seront de plus en plus 
capables de resister aux efforts cherchant a les integrer 
dans une structure nationale plus large. Cela dit, les 
efforts des forces maritimes internationales ont un 
impact considerable. Grace a ces operations, il en coute 
de plus en plus souvent davantage aux pirates de mener 
leurs actions car ils doivent se deplacer plus loin pour 
s’emparer de navires. 

Je voudrais saisir la presente occasion pour 
remercier les differentes forces navales de leurs 
contributions face a ce probleme. Leurs operations font 
partie integrante de 1’effort plus large consistant 
notamment a aider les communautes locales a trouver 
d’autres types d’emplois, a suivre les mouvements 
financiers afm d’identifier ceux qui beneficient de la 
piraterie, a poursuivre les responsables en justice, et a 
mettre sur pied une force de securite cohere. 

Nous nous felicitons de la creation d’un Groupe 
de contact sur la lutte contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes. Apres la reunion du groupe de 
travail du Groupe de contact, tenue au Caire les 16 et 
17 mars, ce dernier a prie l’ONU de proposer plusieurs 
initiatives de lutte contre la piraterie sur terre. Ces 
initiatives seront presentees a la prochaine reunion du 
Groupe de contact en mai. Pour veiller a une plus 
grande coherence des differents elements de la riposte 
a la piraterie, un mecanisme de coordination est en 
train d’etre mis en place sous la direction du 
Representant special du Secretaire general. Cette 
structure rassemble les efforts pour lutter contre le 
probleme de la piraterie en haute mer, sur terre, dans la 
region et au plan international. 

Enfin, il est clair que la seule solution durable 
pour la Somalie sera une solution trouvee et controlee 
par les Somaliens eux-memes. Les efforts deployes par 
le Gouvernement pour degager un consensus en vue de 
la reconciliation gagnent peu a peu du terrain, en depit 
du defi non negligeable que posent des elements 
radicaux aux poches bien remplies. La communaute 
internationale doit faire maintenant un investissement 
vital pour encourager ce processus de paix fragile, 
aider le Gouvernement a etablir son autorite dans tout 
le pays et a mettre en place ses institutions chargees de 
la securite et de l’etat de droit. Ce n’est pas le moment 
d’analyser et de deliberer, mais de fournir une aide 
concrete au moment ou celle-ci est encore a meme de 
changer la donne. 
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Nous devons continuer de jouer un role credible 
et pratique. Nous ne pouvons pas nous permettre de 
laisser passer cette occasion de ramener la stabilite a ce 
pays en proie a des troubles de longue date, et a son 
peuple. Non seulement les Somaliens, mais aussi la 
region et le reste du monde se ressentiraient des 
consequences de l’inaction. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Pascoe pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Le Roy. 

M. Le Roy : Je vous remercie, Monsieur le President, 
de l’opportunite que vous m’offrez de presenter le 
rapport du Secretaire general au Conseil de securite 
date du 16 avril (S/2009/210). Ce rapport a ete prepare 
conformement a une requete du Conseil de securite 
dans sa resolution 1863 (2009), par laquelle il 
demandait au Secretaire general d’emettre des 
recommandations sur la possibilite d’etablir une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies en 
Somalie. 

En premier lieu, je voudrais rappeler, comme 
vient de le faire le Secretaire general adjoint, 
M. Pascoe, que la presente seance se tient dans un 
contexte securitaire tres preoccupant a Mogadiscio. II 
est clair que nous nous trouvons a un moment decisif 
pour la Somalie et pour le Gouvernement federal de 
transition. C’est l’occasion pour la communaute 
internationale de soutenir fermement le Gouvernement 
federal de transition et de mettre tout en oeuvre pour 
eviter que les elements extremistes ne viennent 
empecher cette possibilite unique de stabilisation en 
Somalie. 

Ce processus de paix reste done dans une 
situation extremement fragile. Les avancees generees 
par le processus de paix de Djibouti necessitent le 
soutien constant de la communaute internationale. 
Dans le meme temps, nous devons nous assurer que le 
role de la communaute internationale est accepte par 
les Somaliens et que cela n’aggrave pas, au contraire, 
les tensions sur le terrain. 

C’est dans cet etat d’esprit que le rapport du 
Secretaire general presente une approche globale qui 
prend en compte tous les objectifs strategiques des 
Nations Unies en Somalie, y compris 1’aspect 
politique, la securite et le developpement, ainsi que la 
distribution d’aide humanitaire. Le rapport prend note 
de la declaration d’intention du Conseil de securite, 
telle qu’exprimee au paragraphe 4 de la resolution 


1863 (2009), concernant l’etablissement d’une mission 
de maintien de la paix des Nations Unies, et vise a 
definir une approche prudente et soigneusement 
calibree afin d’atteindre ce but. A cet egard, le rapport 
prend en consideration, evidemment, la situation 
securitaire actuellement tres instable, et tente 
d’elaborer une strategic capable de s’adapter aux 
nouveaux risques et opportunites sur le terrain. 

(J’orateurpoursuit en anglais) 

Comme l’a dit le Secretaire general adjoint, 
M. Pascoe, le rapport recommande une approche 
progressive en trois phases. Au cours de la premiere 
phase, les Nations Unies maintiendraient leur 
engagement actuel approuve dans la resolution 
1863 (2009), e’est-a-dire qu’elles appuieraient la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
pour lui donner les moyens de s’acquitter de ses 
fonctions centrales consistant a assurer la securite du 
personnel du Gouvernement federal de transition, et 
appuieraient les infrastructures clefs et les installations 
strategiques, ainsi que l’edification d’institutions 
securitaires somaliennes. La Secretaire generate 
adjointe, M me Malcorra, nous donnera tout a l’heure de 
plus amples details sur cet aspect tres important. Cela 
s’accompagnerait d’un appui au processus politique et 
aux activites humanitaires et de relevement de l’equipe 
de pays des Nations Unies. Les progres realises dans la 
mise en oeuvre de la premiere phase seraient evalues au 
bout de trois ou quatre mois. 

Si les conditions de securite le permettent, 
l’engagement des Nations Unies serait etendu a la 
deuxieme phase, ce qui necessiterait d’ajouter une 
legere empreinte des Nations Unies a Mogadiscio sous 
forme d’elements du Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie, du Departement de l’appui aux 
missions et de l’equipe de pays des Nations Unies, qui 
continuerait a poursuivre les objectifs strategiques 
enonces dans la phase initiale. Ces deux phases 
seraient considerees comme des etapes transitoires qui 
permettraient a l’ONU d’appliquer pleinement 
l’ensemble des mesures d’appui prevues pour 
1’AMISOM, d’evaluer les progres de 1’action du 
Gouvernement federal de transition en faveur de la 
securite et de la mise en place de ses propres 
institutions de securite, et de jauger l’acceptabilite 
d’une presence des Nations Unies a Mogadiscio. 

Comme la premiere phase, la deuxieme serait 
evaluee trois ou quatre mois apres le debut de sa mise 
en oeuvre. Selon les progres realises, le Conseil de 
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securite examinerait alors le role des Nations Unies et 
deciderait si les conditions et le moment sont propices 
au passage a la derniere phase, c’est-a-dire la mise en 
place d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies qui assurerait la releve de l’AMISOM. 
Cette operation serait autorisee et deployee 
conformement aux orientations enoncees dans le 
present rapport et les rapports precedents du Secretaire 
general. 

Au cours des derniers jours, le Gouvernement a 
continue, non sans succes, a negocier un reglement du 
conflit. Hier, des dirigeants religieux ont demande un 
cessez-le-feu et ont condamne les combats. Bien que le 
cessez-le-feu ait, dans un premier temps, ete accepte 
par toutes les parties, il semblerait que le mouvement 
Al-Shabaab ait repris ses attaques cet apres-midi. 

II est important de souligner que cette approche 
progressive constitue une strategie souple. S’il est 
indique de proposer un calendrier provisoire pour 
l’examen des progres accomplis, le passage d’une 
phase a une autre doit etre fonde sur revolution des 
conditions existantes, et non sur un calendrier rigide. 

Tout au long des trois phases, il importera d’avoir 
en place un plan de circonstance pour assurer le 
maintien de Tengagement des Nations Unies sur les 
fronts politique et humanitaire, en cas de deterioration 
des conditions de securite rendant intenable la mise en 
place et le maintien d’une presence internationale a 
Mogadiscio. Dans le meme temps, nous devrions etre 
prets a agir rapidement afin de profiter, le cas echeant, 
des possibles ameliorations de la situation securitaire. 

A cet egard, je rappelle au Conseil l’avis du 
Secretaire general selon lequel, si le deployment d’une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies 
reste notre objectif, une telle operation ne devrait etre 
deployee qu’apres la realisation de certaines conditions 
prealables essentielles a son succes. Parmi les criteres 
importants qui doivent etre remplis, figurent 
l’instauration d’un cessez-le-feu credible, le 
consentement de tous les principaux acteurs somaliens 
sur le terrain au deploiement, et la fourniture par les 
Etats Membres des contingents et moyens militaires 
requis en quantite suffisante. Il reste que, selon 
1’evaluation du Secretaire general, le deploiement 
d’une operation de maintien de la paix des Nations 
Unies a ce stade serait, en Tabsence de ces conditions, 
une operation a haut risque et que le deploiement d’une 
mission au mauvais moment echouerait. La mise en 
place d’une operation de maintien de la paix des 


Nations Unies dans les conditions actuelles 
provoquerait de la resistance, ce qui pourrait 
compromettre le processus politique. 

Comme le savent les membres du Conseil, 
certains des principaux acteurs politiques somaliens, 
ainsi que les religieux et les notables, sont 
profondement divises sur la question d’une operation 
de maintien de la paix des Nations Unies. En tant que 
tel, le deploiement d’une operation de maintien de la 
paix dans les circonstances actuelles pourrait saper les 
efforts qui sont actuellement deployes en vue d’une 
reconciliation politique. Un tel deploiement pourrait 
egalement entrainer des attaques contre les soldats de 
la paix, ce qui pourrait meler la force des Nations 
Unies au conflit. 

A cet egard, il est important de garder a l’esprit 
les leqons tirees des precedentes experiences de 
maintien de la paix des Nations Unies en Somalie et de 
veiller a ce que TOrganisation decide cette fois de 
s’engager de maniere appropriee. Le rapport du 
Secretaire general plaide en faveur de l’approche 
prudente que j’ai soulignee. Dans le meme temps, il 
reconnait que le processus de paix en est a un stade ou 
rien n’est encore fixe et ou toutes les options doivent 
rester ouvertes. 

Le Secretariat est reste en contact avec les pays 
susceptibles de fournir des contingents en preparation 
d’une eventuelle operation de maintien de la paix des 
Nations Unies. Le 19 fevrier 2009, comme il est 
indique dans le rapport, le Bureau des affaires 
militaires, qui fait partie du Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP), a adresse 
des notes verbales a 60 Etats Membres pour determiner 
s’ils seraient prets a fournir des troupes, au cas ou le 
Conseil de securite deciderait de creer une operation de 
maintien de la paix en Somalie. 

A ce jour, 14 Etats Membres ont repondu. Sur ces 
14 reponses, dix etaient negatives. Toutefois, le 
27 avril, le DOMP a requ une offre du Bangladesh, qui 
se declare dispose a fournir des moyens issus des 
forces de la marine et de l’armee de l’air. Le 
Bangladesh a indique qu’il aurait besoin de l’aide des 
Nations Unies afin de garantir ce que ses contingents 
reqoivent l’equipement necessaire pour permettre leur 
deploiement. Depuis la publication du rapport du 
Secretaire general, le DOMP a egalement requ de 
l’lndonesie l’indication verbale qu’elle serait prete a 
fournir des forces militaires et a jouer un role de 
premier plan dans une operation de maintien de la paix 
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des Nations Unies en Somalie. Le Pakistan s’est 
egalement declare dispose a fournir des moyens 
maritimes, tandis que l’Uruguay a propose de fournir 
des observateurs militaires. Nous sommes en train de 
verifier les details de ces offres dans le cadre de notre 
plan d’intervention en cours aux fins de la creation 
eventuelle d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies dans les conditions voulues. 

Comme on l’a dit, l’acces a une securite durable 
en Somalie se trouve entre les mains des Somaliens 
eux-memes. L’aspect central de la strategie definie 
dans le rapport du Secretaire general est le 
developpement des forces de securite nationales 
somaliennes et d’une force de police qui soient 
capables d’assumer la responsabilite de la securite dans 
le pays. A cet egard, nous encourageons bien entendu 
les membres du Conseil a continuer d’apporter leur 
appui au Gouvernement dans le developpement des 
institutions chargees de la securite, conformement a un 
plan clair et dans le cadre de l’etat de droit. 

Nous esperons tous que, dans les prochaines 
semaines, le Gouvernement accelerera l’elaboration 
d’un plan strategique visant a renforcer les forces de 
securite nationales. Cela permettrait aux partenaires 
bilateraux de determiner la nature de l’aide necessaire 
et ce qu’ils peuvent faire pour contribuer au mieux de 
maniere coordonnee. L’Organisation des Nations Unies 
a apporte son expertise a ce processus par 
l’intermediaire du Comite mixte de securite. Nous 
collaborons egalement avec l’AMISOM en vue de 
consolider les efforts actuellement deployes par le 
PNUD pour former la police somalienne. 

( J’orateur reprend en frangais) 

Au cours des semaines a venir, les Nations Unies 
continueront a contribuer a ce processus en fournissant 
expertise et bons offices, sous la direction 
naturellement du Representant special du Secretaire 
general. Nous esperons que la communaute 
internationale apportera egalement son soutien et 
coordonnera efficacement ses actions, a travers le 
Comite mixte de securite, afin d’epauler le 
Gouvernement dans ses efforts. Au cours des prochains 
semaines bien entendu, nous continuerons a surveiller 
la situation de pres et a informer regulierement le 
Conseil de tous les developpements en cours, y 
compris dans le plan d’intervention aux fins du 
deployment d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies. 


Le President (parle en rnsse) : Je remercie M. Le 
Roy pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Susana 
Malcorra. 

M me Malcorra {parle en anglais) : J’apprecie 
l’occasion qui m’est offerte d’informer le Conseil de 
securite sur les mesures actuellement prises pour ce qui 
est de l’appui aux missions pour renforcer les 
institutions somaliennes chargees de la securite et la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). 

La resolution 1863 (2009) a etabli une strategie 
d’appui a la securite a Mogadiscio, en integrant les 
contributions volontaires par le biais d’un fonds 
d’affectation speciale de l’Organisation des Nations 
Unies, de 1’appui des donateurs bilateraux a 
l’AMISOM et aux forces somaliennes et d’un dispositif 
d’appui logistique a l’AMISOM finance par 
l’Organisation des Nations Unies. Chacun de ces 
elements est egalement important si nous voulons 
reussir a instaurer la paix et la securite en Somalie, qui 
sont necessaires a la promotion d’une gouvernance 
stable et a des efforts de relevement durables. 

Les contributions annoncees lors de la conference 
des donateurs du 23 avril dernier ont ete tres positives : 
plus de 200 millions de dollars ont ete promis. Ce 
montant doit assurer les importants credits necessaires, 
qui ont ete calcules pour renforcer l’AMISOM et pour 
mettre en place les institutions somaliennes chargees 
de la securite. Si le succes de la conference des 
donateurs met en lumiere le niveau de l’attachement de 
la communaute internationale a la securite en Somalie, 
la disparite des mecanismes de financement et des 
approches represente une immense difficulte en 
matiere de coordination. Des mesures doivent etre 
prises pour veiller a ce que nous arrivons a harmoniser 
les points de vue de maniere a combler les lacunes et a 
eviter les doubles emplois eventuels. C’est ce que l’on 
est en train de faire en ce moment meme. 

Les progres realises par les dirigeants somaliens 
et la communaute internationale vers l’instauration de 
la paix ne doivent pas etre perdus. La situation actuelle 
sur le terrain apporte la preuve que le processus de paix 
naissant et encore fragile en Somalie doit etre protege. 
Le moment propice a notre intervention est bref. Le 
versement des contributions annoncees par les 
donateurs doit etre accelere. 

II y a encore un certain nombre de conditions 
critiques a remplir afin de repondre aux difficultes en 
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matiere de securite. Celles-ci comprennent 
l’acquisition et l’entretien de l’equipement militaire 
destine a l’AMISOM, tels les vehicules blindes de 
transport de troupes et les vedettes cotieres. 
L’engagement pris par l’Union africaine (UA) de porter 
les effectifs de l’AMISOM au maximum autorise par le 
mandat, soit 8 000 hommes, doit etre appuye pour 
assurer la protection des installations clefs a 
Mogadiscio, notamment l’aeroport, le port maritime et 
d’autres secteurs strategiques. La Sierra Leone s’est 
engagee a fournir un bataillon entier cette semaine. II 
s’agit d’une promesse capitale. Toutes les mesures 
doivent etre prises pour accelerer son deployment et 
assurer sa pleine capacite. 

En ce qui concerne l’AMISOM, les strategies 
complementaires de la logistique financee par 
l’Organisation des Nations Unies et de l’appui des 
donateurs concernant les autres conditions requises 
sont toutes deux essentielles si nous voulons creer les 
conditions permettant a l’AMISOM de se procurer les 
contingents et l’equipement supplementaires dont elle 
a besoin pour atteindre le niveau d’effectifs prevu par 
son mandat et fonctionner de maniere efficace. 
L’Union africaine etablit une carte des donateurs du 
fonds d’affectation speciale et des contributions en 
nature pour assurer une coordination adequate et 
combler les lacunes et eviter les doubles emplois 
eventuels. Bien que les progres aient ete entraves par 
l’instabilite et l’imprevisibilite de la situation 
securitaire a Mogadiscio - qui a vu augmenter les 
attaques d’insurges, de plus en plus sophistiquees, 
coordonnees et meurtrieres - des tournants essentiels 
ont ete marques. Permettez-moi maintenant de parler 
de certains d’entre elles. 

Le 22 avril, du materiel essentiel non durable a 
ete livre a l’AMISOM a Mogadiscio. Cette livraison, la 
premiere de la part de l’ONU, comprenait notamment 
des fournitures pour le materiel de securite et la 
defense des perimetres, des produits pharmaceutiques 
et d’autres fournitures medicales de premiere necessite. 
Du materiel specialise d’appui, une autopompe pour 
aerodrome, des vehicules du genie, du materiel 
d’information et de transmission et 1’infrastructure 
connexe ont ete transportes a Entebbe en avril afm que 
les troupes de l’AMISOM soient formees a leur 
utilisation avant la livraison a Mogadiscio. Ces 
programmes de formation se deroulent en ce moment 
meme et ils devraient etre menes a bien d’ici la fin du 
mois. Lorsque ce sera chose faite, 1’ensemble du 
materiel et les contingents dument formes seront 


deployes a Mogadiscio afm de tirer pleinement parti de 
cet appui supplementaire. 

Parallelement, suite a la liquidation de la Mission 
des Nations Unies en Ethiopie et en Erythree, du 
materiel appartenant aux Nations Unies a ete expedie a 
Mogadiscio a la fin du mois de mars. Ce materiel 
comprenait, entre autres, 400 unites de logement et des 
blocs sanitaires prefabriques, qui sont tres importants 
pour les soldats de l’AMISOM. Des mesures sont 
actuellement prises pour mettre sur pied un mecanisme 
d’entretien du materiel et d’aide a la construction. 

Un projet de financement global pour 2009 et 
2010, fonde sur la resolution du Conseil de securite en 
vigueur, ainsi que sur les normes appliquees par l’ONU 
en matiere d’appui et les exigences operationnelles, a 
ete soumis au Controleur pour examen et devrait etre 
presente a l’Assemblee generate d’ici peu. 

L’appui que l’ONU doit fournir a l’AMISOM 
exigera des efforts sans precedent pour garantir son 
efficacite et la responsabilisation necessaire, du fait de 
la presence importante des Nations Unies sur le theatre 
d’operations et de la diversite des modes de versement 
de contributions. L’equipe de base du Bureau d’appui 
des Nations Unies pour l’AMISOM a ete mise en 
place. Le recrutement se poursuit, et une equipe initiale 
a deja ete deployee a Nairobi. Cette derniere travaille 
en collaboration etroite avec le Bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie, l’AMISOM et l’Union 
africaine a Addis-Abeba. 

La resolution 1863 (2009) prevoit la signature 
d’un memorandum d’accord avec l’AMISOM et 
l’Union africaine pour veiller a ce que l’appui fourni 
par l’ONU soit utilise de maniere transparente et 
efficace aux fins auxquelles il est destine. Cela inclut 
les versements et les autres formes d’appui fournis par 
l’entremise du Fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies. Le projet de memorandum d’accord a ete 
paracheve et sera envoye cette semaine a l’Union 
africaine pour approbation finale. Des arrangements 
sont en train d’etre negocies avec un Etat Membre afin 
que ce dernier, en faisant appel a un fournisseur, aide 
l’ONU a continuer de livrer a l’AMISOM les 
fournitures de survie distribuees actuellement aux 
soldats, jusqu’a ce que l’Organisation ait arrete ses 
propres procedures d’achat. Toutes les operations 
d’achat ont ete lancees, et les propositions devraient 
commencer a arriver cette semaine. 

Un petit avion devrait etre positionne a Nairobi 
dans le courant du mois. Outre le transport des 
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passagers de l’ONU venant aider l’AMISOM, cet avion 
est essentiel pour fournir a l’AMISOM une capacite 
permanente d’evacuation sanitaire, qui lui fait defaut 
aujourd’hui. 

En ce qui concerne la construction de l’hopital de 
niveau 2 et du quartier general de l’AMISOM, les 
terrains nus disponibles a Mogadiscio sont 
actuellement evalues. Nous entreprenons egalement la 
construction sur le site de l’aeroport d’une petite 
structure d’accueil pour la premiere phase de 
deployment. 

Enfin, en reaction directe aux attaques menees le 
9 mai par les insurges a proximite des contingents de 
l’AMISOM, qui assurent la protection de la Villa 
Somalia, siege de la presidence, le Departement de 
l’appui aux missions est en train d’envoyer des lots de 
materiels de traumatologie et du materiel d’eclairage 
des aerodromes pour permettre a l’AMISOM de mener 
des operations 24 heures sur 24 et ameliorer la prise en 
charge immediate des blesses. Des arrangements sont 
egalement en train d’etre mis en place pour fournir a 
l’AMISOM une reserve strategique de rations de 
maniere a attenuer les risques qui pesent sur la chaine 
d’approvisionnement de l’AMISOM. 

En conclusion, nous avons une chance 
exceptionnelle d’appuyer le processus. Notre 
partenariat avec l’Union africaine est determinant pour 
garantir un appui rationnalise aux cotes de tous les 
autres acteurs concernes. L’un des principaux defis 
tient au fait qu’il faut fournir ce niveau d’appui en 
respectant les normes de contrdle traditionnellement 
appliquees aux operations de maintien de la paix de 
l’ONU de taille analogue. Un tel niveau de controle 
exige une presence de l’ONU sur le terrain en Somalie, 
ce qui pour le moment n’est pas possible en raison de 
la situation en matiere de securite. En attendant que le 
Bureau d’appui de l’ONU a l’AMISOM puisse etablir 
une «empreinte legere» a Mogadiscio, des 
mecanismes de contrdle interimaires vont etre mis en 
place, en recourant au personnel de l’ONU et de 
l’Union africaine et a du personnel contractuel pour 
atteindre nos objectifs fondamentaux. 

Pour terminer, je voudrais vous informer, 
Monsieur le President, que je dois me rendre a la 
Cinquieme Commission pour y presenter le budget 
d’ensemble du maintien de la paix. Je dois done quitter 
tres rapidement la salle du Conseil, mais je reviendrai 
un peu plus tard. 


Le President (parle en rnsse) : Je remercie 
M me Malcorra de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Mohamed Abdullahi Omaar, Ministre des 
affaires etrangeres du Gouvernement federal de 
transition de la Somalie. 

M. Omaar (Somalie) {parle en anglais) : Je 
voudrais saisir cette occasion pour remercier, avant 
toute chose, le Conseil de securite, le Secretaire 
general et l’Organisation des Nations Unies dans son 
ensemble d’avoir organise la conference des donateurs 
a Bruxelles le 23 avril dernier, et remercier la 
communaute internationale ainsi que les bailleurs de 
fonds des promesses qu’ils ont faites et tenues au cours 
de cette conference. 

Deuxiemement, je voudrais egalement saisir cette 
occasion pour remercier le Secretaire general de son 
rapport (S/2009/210) dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. Nous accueillons ce rapport avec 
satisfaction. Nous estimons qu’il expose de maniere 
claire le partenariat et les elements fondamentaux mis 
en place entre le Gouvernement somalien et la 
communaute internationale pour parvenir a la paix et a 
la stabilite en Somalie, auxquelles nous aspirons tant 
depuis ces 20 dernieres annees. 

Pour elaborer sur ce point, je dirais que c’est la 
premiere fois que la communaute internationale et la 
Somalie mettent en place les bases veritables d’une 
stabilisation du pays et de l’instauration de l’etat de 
droit. La primaute du droit constitue le fondement de 
l’accord conclu a Djibouti, et T element central, l’epine 
dorsale de cette politique est la paix. Tel est l’objectif 
que nous avons recherche. C’est sur cette base que le 
President a ete elu, que le Gouvernement a ete forme et 
que les ministres ont ete investis. II me plait de 
confirmer ici que le peuple somalien, aux quatre coins 
du pays, que ce soit dans le nord, le centre ou le sud de 
la Somalie, non seulement se felicite de cette 
evolution, mais la considere fondamentalement comme 
l’element qu’il attendait et qui lui avait manquejusqu’a 
maintenant. 

Nous nous felicitons done du rapport et nous 
sommes pleinement disposes a collaborer avec le 
Secretaire general, l’ONU et ses organismes pour 
mettre en oeuvre les propositions en faveur de 
l’habilitation des forces de securite somaliennes, du 
renforcement des capacites institutionnelles en matiere 
de gouvernance et de l’expansion des moyens dont 
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dispose la Mission de l’Union africaine en Somalie. 
Nous sommes resolument prets a aller de l’avant. 

Je voudrais toutefois evoquer un instant les 
evenements qui se deroulent actuellement, puisque la 
situation sur le terrain est en train d’evoluer. J’ai pour 
ma part quitte Mogadiscio vendredi apres-midi et ces 
evenements ont eclate mercredi dans la soiree. Le 
Gouvernement et le President, ainsi que l’a confirme le 
Conseil des dignitaires religieux, ont toujours ete et 
seront toujours prets a accepter un cessez-le-feu et a 
entamer des negociations pour que s’instaure la paix. 

Nous n’avons jamais manque une occasion 
d’encourager toutes les parties, dans le pays ou a 
l’exterieur, a ne pas rester a l’ecart du processus ou a 
cooperer avec nous. Nous avons cherche toutes les 
occasions possibles, notamment ces trois derniers 
jours, de contacter personnellement la direction 
actuelle de l’opposition, Hizbul Islam et M. Hassan 
Dahir Aweys pour savoir ce qu’il faut faire pour mettre 
fin au bain de sang. C’est notre seule exigence : mettre 
fin au bain de sang et engager des pourparlers. Notre 
porte est ouverte. Nous n’imposons pas de conditions 
prealables. 

Ces trois derniers mois, nous nous sommes 
heurtes a l’impossibilite d’obtenir une reponse. Depuis 
1’election du President le 30janvier, nous avons tente 
de contacter M. Aweys et Hizbul Islam. Nous nous 
sommes rendus dans toutes les regions du monde, et 
nous avons offert notre table et tendu la main a cette 
fin. Mais si nous ne pouvons pas obtenir de reponse, il 
ne reste que le silence. Avec tout ce que nous voyons 
arriver aujourd’hui a Mogadiscio - toutes les bombes 
et echanges de tirs qui font rage -, la seule reponse que 
nous ayons reque est celle de la semaine derniere. 

Toutefois, notre engagement est l’engagement 
que nous avons contracte aupres de la communaute 
internationale, du Secretaire general, et du Conseil de 
securite, qui consiste a appuyer l’etat de droit, le 
retablissement des institutions etatiques, les relations 
de bon voisinage avec les pays voisins dans la sous- 
region, le respect des droits de l’homme, structure et 
applique par les organes de l’Etat, et le respect de 
toutes les fois, fondement de la charia. La charia 
respecte toutes les fois et il n’y a aucune obligation 
d’en avoir une. Voila la maniere dont nous appliquons 
notre engagement. Nous demeurons attaches a ce 
programme, et nous ne nous en ecarterons pas. 

La question, toutefois, reste de savoir a quelle 
reponse nous pouvons nous attendre et a quelle reponse 


le monde peut s’attendre de la part de l’opposition. 
Chaque fois que cela etait possible, nous avons tente de 
prendre contact, mais rien n’est clair en ce qui 
concerne ses exigences au niveau local ou ses 
propositions au niveau international. Le peuple 
somalien, que je represente ici aujourd’hui, n’est pas 
dispose a renoncer a la chance qui se presente 
aujourd’hui ou a la laisser passer. Nous ferons tout ce 
qu’il faut faire. Nous avons demande l’aide du Conseil, 
car il s’est engage a nous fournir les ressources, l’appui 
et le partenariat dont nous avions auparavant beneficie, 
afm de faire face aux troubles en Somalie, tant sur terre 
que dans les eaux internationales, et afm de pouvoir 
contribuer a regler les problemes au large, en haute 
mer. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
Ministre somalien des affaires etrangeres Omaar pour 
sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique tcheque. 

M. Kaiser (Republique tcheque) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de parler au nom de l’Union 
europeenne (UE). La Turquie, la Croatie et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, pays candidats; 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la 
Serbie, pays du Processus de stabilisation et 
d’association et candidats potentiels; ainsi que 
l’Ukraine, la Republique de Moldova, l’Armenie et la 
Georgie se rallient a la presente declaration. 

Je voudrais tout d’abord vous remercier de nous 
avoir invites a participer a la seance d’aujourd’hui au 
nom de l’Union europeenne. Je voudrais egalement 
remercier les Secretaires generaux adjoints Malcorra, 
Pascoe et Le Roy pour leurs exposes respectifs, et 
temoigner ma reconnaissance au Ministre somalien des 
affaires etrangeres pour sa contribution au debat 
d’aujourd’hui. 

L’UE prend acte des recommandations du 
Secretaire general figurant dans son rapport 
(S/2009/210). Compte tenu des conditions securitaires 
actuelles, l’approche echelonnee proposee concernant 
l’appui continu a l’AMISOM et le renforcement des 
institutions securitaires somaliennes est la meilleure 
option possible. L’UE note qu’une fois les deux 
premieres phases achevees, le Secretaire general 
recommande que le Conseil de securite decide si les 
conditions definies dans son rapport et le moment sont 
favorables au passage a la phase finale, dans laquelle 
une operation de maintien de la paix des Nations Unies 
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pourrait etre mise en place pour prendre la suite de 
l’AMISOM. 

Malgre revolution positive au niveau politique et 
l’elan politique puissant insuffle par le processus de 
paix de Djibouti, la situation securitaire d’ensemble sur 
le terrain demeure extremement instable, comme l’a 
montre la recente explosion de violence a Mogadiscio. 
Dans ce contexte, l’UE se felicite des efforts constants 
deployes par le President Cheikh Sharif Cheikh Ahmed 
pour contacter les groupes qui demeurent opposes au 
processus de Djibouti. 

La situation humanitaire, les graves difficultes 
auxquelles les personnes deplacees continuent de faire 
face et 1’augmentation spectaculaire des attaques par 
les pirates au large des cotes somaliennes dans les 
hautes mers internationales continuent de nous 
preoccuper vivement. L’Union europeenne se felicite 
des annonces de contribution faites en appui aux 
institutions securitaires somaliennes et a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) lors de la 
Conference internationale, qui s’est tenue a Bruxelles 
les 22 et 23 avril 2009, sous les auspices conjoints de 
l’ONU, de l’Union europeenne, de l’Union africaine et 
de la Ligue des Etats arabes. Les annonces faites 
pendant la Conference se sont elevees a 164 millions 
d’euros (tant pour les besoins de l’AMISOM non 
couverts par les mesures d’appui logistique de l’ONU 
que pour 1’appui aux institutions transitoires 
somaliennes de securite), la Commission europeenne 
ayant annonce a elle seule des contributions de plus de 
80 millions d’euros. Ceci temoigne de l’engagement 
vigoureux de l’Union europeenne a travailler avec la 
communaute internationale afin d’aider le nouveau 
Gouvernement federal de transition somalien a 
instaurer la paix et la stabilite. 

L’Union europeenne insiste sur le fait que le 
renforcement des forces de securite et de police 
somaliennes est essentiel pour assurer la stabilite de la 
Somalie. L’Union europeenne demande egalement a la 
communaute internationale de renforcer son appui aux 
institutions somaliennes afin de relever les defis et de 
saisir les possibility qui s’offrent de consolider 
davantage la reconciliation, retablir la paix et 
reconstruire le pays. L’Union europeenne reste 
determinee a fournir un tel appui. A Bruxelles, la 
communaute internationale a egalement mis l’accent 
sur la necessite de continuer de s’attaquer au probleme 
de la piraterie, entre autres, au moyen d’une presence 
navale internationale, et a souligne qu’il faut trouver de 


toute urgence sur terre des solutions aux causes 
profondes de la piraterie. 

L’Union europeenne tient egalement a remercier 
les pays fournisseurs de contingents a l’AMISOM pour 
leurs contributions a la stabilisation de la situation a 
Mogadiscio, etant donnees les conditions difficiles 
dans lesquelles la Mission doit operer. II importe 
egalement de poursuivre l’appui a l’AMISOM grace au 
soutien logistique des Nations Unies, aux fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies et, au plan 
bilateral, a une approche coordonnee. 

Par ailleurs, l’Union europeenne et ses Etats 
membres appuient l’AMISOM dans la formation des 
forces de securite et de la police somaliennes. En ce 
qui concerne l’appui a l’AMISOM, la Commission 
europeenne s’est, jusqu’a present, engagee a verser une 
somme de 40 millions d’euros. Par ailleurs, plusieurs 
Etats membres de l’Union europeenne ont offert une 
assistance fmanciere, materielle et logistique. 

La priorite de l’Union europeenne est d’appuyer 
la bonne gouvernance, les droits de l’homme et l’etat 
de droit. A la conference d’annonces de contributions 
de Bruxelles, la Commission europeenne a annonce 
qu’elle prevoyait d’allouer plus de 215 millions 
d’euros a ces domaines pour la periode 2008-2013. 
L’Union europeenne fournit egalement des secours 
humanitaires d’urgence et d’autres formes d’assistance 
pour alleger les souffrances du peuple somalien. 

L’Union europeenne contribue aux efforts 
internationaux visant a lutter contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes et dans le golfe d’Aden. 
L’Union europeenne est prete a continuer, grace au 
deployment de la mission maritime militaire Atalanta, 
de proteger les navires des Nations Unies qui 
acheminent le soutien logistique destine a l’AMISOM 
et les cargaisons d’aide humanitaire, et de surveiller et 
patrouiller ces zones maritimes. Dans le meme temps, 
l’Union europeenne est consciente qu’il faut s’attaquer 
aux causes profondes de la piraterie, et elle est 
disposee a y contribuer au moyen du developpement 
durable et du plein retablissement de l’etat de droit en 
Somalie. 

Pour terminer, je tiens a assurer le Conseil que 
l’Union europeenne, de concert avec les autres 
membres de la communaute internationale, est prete a 
continuer a aider la Somalie. Cependant, la Somalie 
doit egalement jouer son role. L’objectif immediat est 
de developper ses propres forces de securite et de 
police civile. Avoir une strategie a long terme en 
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matiere de securite est une condition prealable a 
remplir pour parvenir, a l’avenir, au developpement. 
L’Union europeenne se felicite que le President Cheikh 
Sharif Cheikh Ahmed ait annonce a Bruxelles que la 
question de la securite est l’une des priorites absolues 
de son gouvernement. Un veritable progres n’est 
possible que si la Somalie se l’approprie, ainsi que la 
responsabilite de sa mise en oeuvre. 


Le President (parle en rnsse) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Conformement a l’accord 
auquel le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, j’invite maintenant les membres du Conseil 
a poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 11 h 5. 
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